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14/01/25

Non

12/01/25 agriculteur

Non

11/01/25 agriculteur

Non

09/01/25 particulier

Non

06/01/2025 agriculteur (SCEA)
Non

06/01/2025

Non

05/01/2025 agriculteur (EARL)

Non

03/01/2025
Non

03/01/2025

Non

02/01/2025

Non

type 
structure/agriculte
urs/collectivité…

Est-ce que la remarque 
engendre une modification 

du projet d’arrêté ?

représentants 
profession (Aisne)

L’introduction d’une approche plus flexible permet de gérer les surfaces 
agricoles de manière plus agile, notamment en permettant l’intégration 
de cultures fourragères comme la luzerne (seul plante résistant à la 
sécheresse) ou les légumineuses. Cette souplesse est essentielle pour 
améliorer l’autonomie fourragère des éleveurs et pour garantir une 
alimentation de qualité aux troupeaux, réduisant ainsi notre 
dépendance aux intrants extérieurs.  Les éleveurs dans les Hauts-de-
France soutiennent l’initiative qui redonne de la souplesse à la gestion 
des prairies permanentes, sans pour autant compromettre la protection 
de l’environnement. La réglementation actuelle, trop rigide, ne 
permettait pas aux agriculteurs d’innover et de répondre aux besoins de 
diversification des systèmes agricoles, notamment pour améliorer 
l’autonomie fourragère.     La réglementation actuelle sur le maintien 
des prairies permanentes est trop contraignante et empêche d’adopter 
des systèmes plus résilients face aux aléas climatiques. L’arrêté proposé, 
en permettant le retournement des prairies, offre enfin la possibilité 
d’expérimenter de nouvelles solutions agronomiques comme la culture 
de l’herbe et des légumineuses, qui sont essentielles pour une meilleure 
gestion des surfaces fourragères.  

Je porte un avis défavorable au projet d’arrêté fixant les modalités du 
régime d’autorisation des prairies permanentes au sein de la région des 
Hauts de France.  Suite au discours de politique générale de Mr François 
Bayrou nous demandons « Partout où cela sera possible nous 
inverserons la charge de la preuve : à l’administration de remplir les 
papiers, à l’usager de les vérifier «   Donc nous n’avons pas à demander 
ce qui est dans notre droit :      La pac nous autorise le retournement des 
prairies sans papier. Stop à la suradministration.      Nous réclamons de 
retrouver notre liberté d’entreprendre et pouvoir retourner les prairies 
permanentes en dehors des zones humides, de terrains en pente à plus 
de 7% ou dans une zone d’alimentation de captage afin d’assurer par 
exemple une autonomie alimentaire.  Plus on regarde les prairies sous la 
contrainte plus on les stigmatise, moins on peut les voir comme des 
solutions.  Depuis 2015, nous réclamons des prairies temporaires sur des 
cycles de production de 8 ans pour quelle rentre sur des cycles 
d’économique de production optimisée.  La régénérescence au bon 
moment en fait la fierté de nos éleveurs.  Je demande une étude 
d’impact pour apprécier les répercussions sociales et économiques sur 
les exploitations car le bilan fait apparaitre des distorsions de 
concurrence par rapport à la Belgique et des autres régions juste 
limitrophes.  Je demande une cohérence des cartes (ex : la carte des 
pentes, la carte des zones humides…). Il n’est pas normal que nous 
ayons à dépenser de l’argent avec un géomètre pour revoir les 
inexactitudes de pentes. Alors que Géoportail permet de mesurer les 
pentes avec un ordinateur nous en revenons à plusieurs centaines 
d’euros pour apporter la preuve de la charge ! Simplifiez les procédures.  
Je suis en désaccord pour notifier comme premier critère d’attribution 
pour les retournements de prairie au-delà des 4 hectares, les 
agriculteurs en difficulté. Quelle est la perspective pour l’agriculture 
française ?  Tout agriculteur doit être traité sur le même pied d’égalité. 
Le critère des 4ha est un critère qui n’est pas le même dans toutes les 
régions françaises et de plus nous nous retrouvons sur une 
réglementation issue des zones industrielles et d’habitations.  
Surtransposition des règles européennes sur le 4ha qui demande une 
étude cas par cas car s’est systématiquement refusé de plusieurs 
dizaines de milliers d’euros ! Plus cher que l’accès à l’achat d’une terre 
labourable pour une terre occupée ! L’europe ne réclame rien sur le 
sujet au dessus de 4ha ! De plus 4ha de terre avec de faibles rendement 
n’équivaut pas à 4ha à haut potentiel.     Je demande la révision de la 
date d’implantation de la parcelle en une autre culture qui doit être 
réalisée avant le 15 juillet de l’année où le projet doit avoir lieu. Le 
calendrier est trop rigide. A ce jour, les cultures d’hiver sont 
ensemencées. Effectivement, la récolte aura peut-être lieu en juillet ou 
en août. L’interdiction de retourner nous a empêché de retourner en 
septembre pour faire un meilleur travail qui peut être gagnant en cas de 
récolte.  L'obligation de réaliser le retournement et l'implantation de la 
parcelle avant le 15 juillet de l'année de conversion est irréaliste, car elle 
ne prend pas en compte les aléas climatiques.  Nous demandons des 
aides complémentaires pour maintenir l’élevage si l’administration 
impose des règles de non-retournement. Nous demandons de vivre 
dignement de mon métier. L’administration doit avoir cette réflexion 
économique pour maintenir l’élevage. C’est trop facile d’imposer sans 
compensation de la perte économique. Les mesures environnementales 
ne sont pas fléchées pour compenser les handicaps naturels du 
département ou du handicap subi.  Nous demandons la valorisation des 
prairies permanentes avec la possibilité dans les parcours de poules par 
exemple de pouvoir implanter des panneaux photovoltaïques, des fruits 
rouges ou de pratiquer l’arboriculture.  Pour les parcelles inondées et 
l’herbe est inutilisable toute l’année pour des raisons sanitaires alors 
qu’on pourrait certaines années mettre par-dessus un maïs fourrage ou 
une céréales immatures implanté en mai ou juin. Nous ne pouvons pas 
attendre de voir les parcelles perdre leur potentielle en raison d’une 
réglementation en natura2000 ou pac trop inflexible alors qu’il n’y a 
aucun espoir de récolte. Nous demandons que l’Aisne qui subies encore 
beaucoup d’inondations soit territoire pilote sur le sujet. Après 11 
inondations l’année 2024 et on se profile sur le même scénario, 
l’agriculture dans ses secteurs ne permettra de garder la tête de l’eau. 
Nous avons des agriculteurs qui n’ont rien récoltés en herbe et en 
culture. Il n’y a pas d’assurance possible. C’est invivable à terme alors 
que le service rendu est indéniable. Nous demandons que les 
inondations sur les pâturages soit rapides et inférieur à 48h pour que la 
végétation survive.  En parallèle, il est important de faciliter l’entretien 
des cours d’eau, des rivières, …JNous avons besoin de flexibilité.        Ce 
Nième arrété injustifié avec un ratio prairie inférieur à 2% insupporte la 
profession agricole sur le chevauchement et l’empilement des textes 
réglementaires (PAC, conditionnalité, directive nitrates, règles des 
différents zonages…).  Malgré les réunions régionales donnant leur aval 
pour ne pas faire de demande d’autorisation écrite lorsque l’agriculteur 
était dans son droit, vous faites le contraire dans l’arrêté ! Nous ne 
comprenons pas ses écrits qui sont faits contre l’avis de la concertation ! 
Nous entendons le bon sens et nous voyons retranscrire le contraire.  
Nous sommes la seule région à subir un arrêté complémentaire dans 
notre PAR 7 pour interdire le retournement des praires sur l’ensemble 
des surfaces hors zonage environnemental. Une distorsion de 
concurrence à l’intérieur du pays est ainsi créée avec nos collègues 
agriculteurs. C’est inacceptable et les manifestations d’une grande 
ampleur ne vous font pas comprendre la réalité des fermes aux abois 
économique avec la FCO qui vient gripper, décapitaliser et qui aura 3 ans 
pour retrouver son potentiel.  L’indemnité prévue pour la FCO3 ne 
permettra pas de compenser tout le capital perdu. Ni les 3 ans qu’il 
faudra pour remonter en charge.  Un éleveur de moutons qui a une 
planche de 180 brebis et met bas 50 agneaux qui seront prêt pour 
Pâques visité cette semaine, 130 avortons, déces par anticipation. Tout 
le potentiel perdu. Sur ses 600 moutons, 45 décès d’adultes, 3 brebis 
éligibles au dispositif d’aide FCO. Qui va compenser ? A-t-il besoin de 
toutes ses prairies à l’instant t, non, il lui faut de l’assouplissement pour 
remonter en charge progressivement. Que propose l’état face à çà, un 
blocage des prairies depuis le 1/8/2024 en interdisant les 
retournements. Et s’il avait à demander un retournement potentiel de 
pas plus de 4ha au minimum au 1/2/2025 ! Que va-t-il faire du surplus 
de fourrage !  L’urgence Mr le préfet c’est de n’autoriser aucune 
souplesse dans un environnement ou nous devons gagner en 
compétitivité ou le troupeau axonais est mis à mal comme jamais. 
L’urgence quand l’état ne couvre pas les pertes, c’est d’éviter de se 
perdre derrière le juridique.     Nous demandons de repasser au PAR6 et 
de renégocier au plus vite le PAN7.  Nous ne pouvons pas en hiver nous 
retrouver sans solution face à l’augmentation du volume de pluie qui ne 
rentre pas dans le calendrier du PAR7.      

 Je suis agriculteur céréalier. Je ne vois pas l'intérêt d'interdire le 
retournement des prairies permanentes  Pour ma part, j'ai mis en place 
des jachères dans des zones urbaines pour éviter de salir en 
permanence les routes, éviter de pulvériser près des habitations. Si ces 
jachères deviennent des prairies permanentes, je deviens contraint de 
les conserver à cause d'une réglementation ridicule alors que je ne peux 
plus en tirer le moindre intérêt économique.
Je porte un avis défavorable au projet d’arrêté fixant les modalités du 
régime d’autorisation des prairies permanentes au sein de la région des 
Hauts de France, parce que Je ne connais pas de profession dont 
l’activité n’est pas rentable et qu’on impose des contraintes. Je 
demande de vivre dignement de mon métier. L’administration doit avoir 
une approche économique et donc faire en sorte que l’élevage soit 
profitable pour m’imposer des règles de non-retournement. C’est-à-dire 
des aides complémentaires, ne pas laisser une concurrence déloyale 
avec le Mercosur. Ça serait déjà une concurrence déloyale en France car 
la région de H de F est la seule à faire subir un arrête complémentaire 
dans notre PAR 7 pour interdire le retournement des prairies sur 
l’ensemble des surfaces hors zonage environnementale.
j ai un avis defavorable au projet d arreté fixant les modalités du regime 
d autorisation des prairies permanentesdans la region des hauts de 
france parce que  la pac encadre deja le sujetdu retournement des 
prairies te je dis stop a la suradministration  je ne supporte plus l 
empilement des regles venant de tous les niveaux  nous sommes la 
seule region qui pourrait subir cet arreté complementaire celacree avec 
nos collegues une distortion  vous en souhaitant bonne reception

L'arrêté permet d'apporter une souplesse à l'agriculteur qui choisit le 
devenir de ses terres en fonction de l'orientation qu'il souhaite pour sa 
ferme

représentants 
profession hauts de 
France

La possibilité de déplacement des prairies permanentes sur simple 
déclaration ainsi que la possibilité de conversion sans compensation 
dans la limite de 4ha répondent à la nécessité de donner de la souplesse 
aux éleveurs pour la gestion de leur ressource fourragère. Ainsi, le projet 
d’arrêté proposé redonne de la souplesse à la gestion des prairies 
permanentes, sans pour autant compromettre la protection de 
l’environnement. L’arrêté proposé permettra d’intégrer d’autres 
cultures fourragères dans les rotations comme la luzerne ou d’autres 
légumineuses, améliorant ainsi la rentabilité des exploitations dans un 
contexte de changement climatique tout en assurant une gestion 
durable des sols. Dans le projet proposé, au-delà de 4ha de conversion, 
une demande d’autorisation est nécessaire. Les critères de priorisation 
prennent en compte les agriculteurs rencontrant des difficultés 
économiques, les nouveaux installés, les exploitations fortement 
herbagères cherchant à diversifier leur autonomie fourragère, la 
création de nouveaux ateliers à forte valeur ajoutée ainsi que la 
valorisation des parcelles polluées par les métaux lourds autour des 
deux sites industriels (Métaleurop et Umicore - Nyrstar). Ce dispositif 
permet d’encadrer le retournement important de prairies permanentes 
en le réservant à des cas spécifiques, sans toutefois l’interdire.

Nous souhaitons néanmoins attirer votre attention sur deux modalités 
pratiques que sont la date limite de retournement et d’implantation, 
fixée au 15 juillet et l’obligation de réaliser pendant deux ans des 
reliquats azotés sur les parcelles converties. La fixation d’une date 
précise ne permet pas de tenir compte des aléas climatiques, comme 
des périodes de pluie prolongées ou des conditions sèches, qui peuvent 
empêcher de réaliser le retournement et l’implantation dans les délais 
fixés. Par ailleurs, l’obligation de mesurer les reliquats azotés est une 
contrainte supplémentaire qui semble peu utile compte tenu que la 
réalisation de reliquats azotés est déjà prévue par le PAN7: « Dans le cas 
général, toute personne exploitant plus de 3 ha en zone vulnérable est 
tenue de réaliser, à chaque campagne culturale, une analyse de sol sur 
un îlot cultural au moins pour une des trois principales cultures 
exploitées en zone vulnérable ».

Consulter les différentes références sur l’importance des prairies 
permanentes et la libération d’azote engendrée par les 
retournements de prairies :
- synthèse bibliographique d’AgroCampus Ouest, du CRESEB, de 
l’INRAE : 
https://www.creseb.fr/voy_content/uploads/2021/04/FicheCreseb_2013_SystemesFourragers_6.pdf
 - Marc De Toffoli, Jean-François Oost & Richard Lambert, Impact de la 
destruction de prairie sur le reliquat d’azote et la gestion de la 
fertilisation azotée (2011)
https://popups.uliege.be/1780-4507/index.php?id=9664
- Thibaut Cugnon, Richard Lambert et Jacques Mahillon, Corrélation 
entre le potentiel de minéralisation et la quantité d’azote  réellement 
minéralisé sur trois parcelles de prairies cultivées,
https://comifer.asso.fr/wp-content/uploads/2023/08/RENC2017-Comifer-Gemas-RESUME-CUGNON-1.pdf
- références du COMIFER sur les effets de l’âge et le mode de gestion 
de la prairie sur le potentiel de minéralisation suite au retournement
https://comifer.asso.fr/wp-content/uploads/2015/03/mhp_180412.pdf

Pourrait-il y avoir des possibilités de retournement de prairies en aires 
de captage ? Nous sommes agriculteurs sur la commune de Beaufort et 
nous sommes quasiment en totalité en aire de captage. Avec cet arrêté 
on n'aurait aucune souplesse pour revoir la disposition du parcellaire. 
On envisage à moyen terme de convertir notre élevage laitier en élevage 
allaitant, dans ce cas on n'aurait plus les mêmes contraintes (les prairies 
n'auront plus à être situées à proximité de l'étable par exemple), on 
souhaiterait pouvoir revoir le parcellaire et ne pas être complètement 
coincés avec le parcellaire actuel qui ne serait plus optimal.

représentants 
profession 80

arrêté permettant la gestion durable et équilibrée des surfaces en PP en 
tenant compte des impératifs économiques des exploitations agricoles 
et des exigences environnementales

variabilité de l'azote soluble ou minéralisable est beaucoup 
plus faible la seconde année

association biodiversité 
(80)

Cadre qui protège les prairies les plus sensibles mais qui donne de la 
latitude sur des prairies labourables évitera des retournements 
significatifs par anticipation. Avis favorable car l'arrêté prévoit un 
équilibre entre les objectifs de préservation environnementale et les 
réalités économiques des exploitations agricoles.

particulier?? Car idem 
ligne 10

Je suis contre la conversion des prairies permanentes situées 
en dehors des zones humides, des périmètres de protection 
de captage, des aires d’alimentation de captage ou des sols 
dont la pente est supérieure à 7% est autorisée, dans la 
limite de 4ha maximum, sous réserve d’une déclaration à 
l’administration.
Les prairies permanentes captent le carbone bien davantage 
que ne le font les cultures et doivent être préservées à l’aune 
d’une intensification du réchauffement climatique
Il faut plutôt donner davantage d’aides financières aux 
jeunes agriculteurs qui s’installent pour qu’ils préservent les 
prairies existantes et qu’ils utilisent des pratiques 
respectueuses de l’environnement sur l’ensemble de leurs 
activités

https://www.creseb.fr/voy_content/uploads/2021/04/FicheCreseb_2013_SystemesFourragers_6.pdf
https://popups.uliege.be/1780-4507/index.php?id=9664
https://comifer.asso.fr/wp-content/uploads/2023/08/RENC2017-Comifer-Gemas-RESUME-CUGNON-1.pdf
https://comifer.asso.fr/wp-content/uploads/2015/03/mhp_180412.pdf


01/01/2025 Particulier

Non

30/12/2024 agriculteur (GAEC)

Non

28/12/2024 agriculteur
Non

24/12/2024 agriculteur

Non

23/12/2024 agriculteur

Non

22/12/2024 agriculteur

Non

21/12/2024 agriculteur

Non

21/12/2024 agriculteur

Non

21/12/2024 agriculteur

Non

Je suis contre la conversion sans compensation des prairies 
permanentes situées en dehors des zones humides, des 
périmètres de protection de captage, des aires 
d’alimentation de captage ou des sols dont la pente est 
supérieure à 7% est autorisée, dans la limite de 4ha 
maximum, sous réserve d’une déclaration à l’administration. 
Les prairies permanentes captent le carbone bien davantage 
que ne le font les cultures et doivent être ^préservées à 
l’aune d’une intensification du réchauffement climatique. 
Elles sont notre patrimoine. Il faut plutôt donner davantage 
d’aides financières aux jeunes agriculteurs qui s’installent 
pour qu’ils préservent les prairies existantes et qu’ils utilisent 
des pratiques respectueuses de l’environnement sur 
l’ensemble de leurs activités A la lecture du projet, je comprends qu'au sein d'une aire d'alimentation 

de captage, on n'aurait pas la possibilité de déplacer des prairies 
permanentes, c'est bien ça ? Si c'est le cas pourquoi cette décision ? Ce 
sera très pénalisant pour nous. Le déplacement de prairie permanente 
(surface de prairie nouvellement implantée au minimum équivalente à 
la prairie convertie) au sein de la même aire d'alimentation de captage a 
un impact neutre sur l'aire d'alimentation de captage dans la mesure où 
on ne diminue pas la surface totale en prairie dans l'aire.

une ammelioration administrative qui va me permettre d evoluer en 
efficacite et securite fouragere en utilisant des cultures resistantes aux 
secheresses et peu gourmandes en intrants (engrais azotes) 
Ce projet d'arrêté apporte la flexibilité nécessaire pour réorganiser les 
terres tout en respectant l'environnement. Quand on arrête l'élevage, la 
gestion des prairies devient un vrai défi, mais cet arrêté apporte des 
solutions adaptées. Arrêté permettant d'envisager des rotations de 
cultures tout en respectant les contraintes environnementales.
Le projet d’arrêté offre la flexibilité nécessaire pour réorganiser les 
terres agricoles, en permettant un retournement raisonné des prairies 
permanentes. La possibilité de retourner des prairies sans procédure 
trop complexe est essentielle pour les agriculteurs qui souhaitent 
s’adapter aux nouvelles pratiques agricoles après avoir arrêté l’élevage.

Cet arrêté offre une réelle opportunité pour les agriculteurs d’optimiser 
la gestion de leurs terres, même après un changement de système de 
production.
Ce projet d’arrêté apporte la souplesse nécessaire pour adapter la 
gestion de nos terres aux réalités agricoles actuelles, sans imposer de 
lourdes contraintes administratives.

Les contraintes liées à des dates précises et à la gestion des reliquats 
azotés créent des obstacles administratifs pour les agriculteurs sans 
apporter de solutions durables pour la préservation de l'environnement.

La gestion des terres agricoles doit rester flexible, en particulier pour les 
exploitations soumises à des conditions climatiques imprévisibles. Un 
calendrier strict ne permet pas aux agriculteurs de prendre des décisions 
adaptées à la réalité de leur environnement.

Pourrait-il y avoir une possibilité de faire des déplacements de prairies 
au sein des aires d'alimentation de captage ?Je parle bien de 
déplacement, donc de conversion d'une prairie en terre cultivée, avec 
en contrepartie l'implantation d'une prairie permanente d'une surface 
supérieure ou égale à la prairie retournée, dans la même aire 
d'alimentation de captage. Je comprends bien l'intérêt du maintien des 
prairies permanentes dans les aires d'alimentation de captage, mais je 
ne comprends pas pourquoi les déplacements ne sont pas autorisés. 
Nous avons aujourd'hui des prairies qui ne sont plus exploitables en tant 
que telles ou difficilement pour diverses raisons (problématiques d'accès 
suite à des constructions de maisons en front à rue, accès à l'eau, 
éloignement etc) et à l'inverse des parcelles cultivées, dans la même aire 
d'alimentation de captage (parcelles proches les unes des autres), qui 
sont difficilement cultivables (de par leur topographie, l'environnement 
autour de la parcelle, l'accès pour des engins de récolte etc) et qui 
pourraient être transformées en prairies permanentes. Pourriez-vous 
envisager la possibilité de permettre cela ?

AP paraissant plus souple que le précédent et donc plus en 
adéquation avec la réalité économique, la réalité climatique , la 
réalité environnementale. Le fait que le palier soit passé à 4 ha 
permet plus de souplesse . Et pour éviter les abus , il y a des 
contraintes au delà de 4 ha. L’agriculture est consciente de 
préserver l’environnement, le sol est notre outil de travail.

L’arrêté proposé permet de retrouver la souplesse dont nous avions 
besoin.

La mesure du reliquat azoté pendant deux ans après la conversion 
revient simplement à enregistrer une fuite d’azote, sans véritable action 
pour améliorer la gestion des intrants et protéger l’environnement de 
manière significative.

Consulter les différentes références sur l’importance des prairies 
permanentes et la libération d’azote engendrée par les 
retournements de prairies :
- synthèse bibliographique d’AgroCampus Ouest, du CRESEB, de 
l’INRAE : 
https://www.creseb.fr/voy_content/uploads/2021/04/FicheCreseb_2013_SystemesFourragers_6.pdf
 - Marc De Toffoli, Jean-François Oost & Richard Lambert, Impact de la 
destruction de prairie sur le reliquat d’azote et la gestion de la 
fertilisation azotée (2011)
https://popups.uliege.be/1780-4507/index.php?id=9664
- Thibaut Cugnon, Richard Lambert et Jacques Mahillon, Corrélation 
entre le potentiel de minéralisation et la quantité d’azote  réellement 
minéralisé sur trois parcelles de prairies cultivées,
https://comifer.asso.fr/wp-content/uploads/2023/08/RENC2017-Comifer-Gemas-RESUME-CUGNON-1.pdf
- références du COMIFER sur les effets de l’âge et le mode de gestion 
de la prairie sur le potentiel de minéralisation suite au retournement
https://comifer.asso.fr/wp-content/uploads/2015/03/mhp_180412.pdf

Cet arrêté est un progrès sur les dernières années récentes, puisqu'il 
permet davantage de possibilités de conversion de prairies permanentes 
en culture.

Une prairie a vocation à nourrir des animaux par le pâturage ou la 
production herbagère. C'est une activité économique importante. Si 
cette activité n'existe plus, et qu'il est possible d'y créer une autre 
activité de production, alors cela devrait toujours être possible. Il n'est 
pas admissible de condamner sans appel des surfaces à l'absence de 
production.Dans le détail :- l'article 3 est une exemple de complexité 
administrative qui administre l'agriculture au point de décourager 
beaucoup d'agriculteurs- article 4 : pour les conversion de moins de 4 
ha, je ne comprends pas pourquoi il faut faire une une déclaration 
indépendante de la déclaration PAC, puisque cette dernière le relatera 
(le nom du site https://www.demarches-simplifiees.fr/ .me semble dans 
ce cas plus proche d'une provocation !) - article 4 : des dates butoirs, des 
dépenses en reliquat azoté en sortie hiver : trop de réglementation, c'est 

Cependant, la bonne solution serait de : - rendre l'élevage plus attractif,   
                                                                                                - libérer toutes les 
contraintes sur la conversion de prairies

https://www.creseb.fr/voy_content/uploads/2021/04/FicheCreseb_2013_SystemesFourragers_6.pdf
https://popups.uliege.be/1780-4507/index.php?id=9664
https://comifer.asso.fr/wp-content/uploads/2023/08/RENC2017-Comifer-Gemas-RESUME-CUGNON-1.pdf
https://comifer.asso.fr/wp-content/uploads/2015/03/mhp_180412.pdf


02/01/2025 agriculteur pertinence de réaliser un RSH pedant 2 ans?

Non

La possibilité d’intervenir sur des surfaces allant jusqu’à 4 ha sans 
procédure administrative lourde est une avancée majeure pour moi et 
pour toutes les exploitations. Pour les surfaces supérieures à cette 
limite, les critères de priorisation renforcés par le dispositif de 
l’évaluation environnementale apportent un cadre de protection 
adapté.

Consulter les différentes références sur l’importance des prairies 
permanentes et la libération d’azote engendrée par les 
retournements de prairies :
- synthèse bibliographique d’AgroCampus Ouest, du CRESEB, de 
l’INRAE : 
https://www.creseb.fr/voy_content/uploads/2021/04/FicheCreseb_2013_SystemesFourragers_6.pdf
 - Marc De Toffoli, Jean-François Oost & Richard Lambert, Impact de la 
destruction de prairie sur le reliquat d’azote et la gestion de la 
fertilisation azotée (2011)
https://popups.uliege.be/1780-4507/index.php?id=9664
- Thibaut Cugnon, Richard Lambert et Jacques Mahillon, Corrélation 
entre le potentiel de minéralisation et la quantité d’azote  réellement 
minéralisé sur trois parcelles de prairies cultivées,
https://comifer.asso.fr/wp-content/uploads/2023/08/RENC2017-Comifer-Gemas-RESUME-CUGNON-1.pdf
- références du COMIFER sur les effets de l’âge et le mode de gestion 
de la prairie sur le potentiel de minéralisation suite au retournement
https://comifer.asso.fr/wp-content/uploads/2015/03/mhp_180412.pdf

https://www.creseb.fr/voy_content/uploads/2021/04/FicheCreseb_2013_SystemesFourragers_6.pdf
https://popups.uliege.be/1780-4507/index.php?id=9664
https://comifer.asso.fr/wp-content/uploads/2023/08/RENC2017-Comifer-Gemas-RESUME-CUGNON-1.pdf
https://comifer.asso.fr/wp-content/uploads/2015/03/mhp_180412.pdf
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